
DÉBATS DES COMMUNES

LA FONCTION PUBLIQUE

UN DISCOURS DU PRÉSIDENT DE LA
COMMISSION DU SERVICE CIVIL

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. R. A. Bell (Carleton): Monsieur
l'Orateur, le secrétaire d'État nous dirait-il
si la politique du gouvernement concernant
les nominations et les promotions dans la
fonction publique du Canada a été exposée
d'une façon exacte par le président de la
Commission du service civil dans le discours
qu'il a prononcé devant l'Institut fédéral
d'administration, et duquel il y a eu de
nombreux comptes rendus hier soir? En ce
cas, sur quoi le gouvernement ou la Commis-
sion fondent-ils cette dérogation générale au
système de mérite?

L'hon. Judy V. LaMarsh (secrétaire d'État):
Monsieur l'Orateur, j'ai reçu le discours de
M. Carson hier soir juste avant de quitter
l'édifice. Je n'ai pas encore eu l'occasion de
le lire, mais je donnerai volontiers une
réponse à mon honorable ami en temps utile.

LE CRÉDIT À LA CONSOMMATION

LA RECONSTITUTION DU COMITÉ MIXTE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Nicholas Mandziuk (Marquette): Mon-
sieur l'Orateur, j'aurais une question à poser
au premier ministre. Songe-t-il à reconstituer
le comité mixte de la Chambre des communes
et du Sénat, qui a étudié le crédit à la con-
sommation au cours de la dernière législa-
ture? Le comité en question a abattu beau-
coup de besogne au prix de dépenses
considérables pour le gouvernement comme
pour le pays, mais n'a pas encore eu la chance
de présenter son rapport.

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
tre): Oui, monsieur l'Orateur. Le gouverne-
ment a étudié la question ce matin et nous
comptons faire une déclaration bientôt à ce
sujet.

[Français]
LA SÉCURITÉ DE LA VIEILLESSE

A PROPOS D'UNE RECOMMANDATION DU
COMITÉ SÉNATORIAL SUR LA

GÉRONTOLOGIE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Gérard Laprise (Chapleau): Monsieur
l'Orateur, puis-je poser une question au très
honorable premier ministre?

Le très honorable premier ministre a-t-il
l'intention de donner suite à la recommanda-

tion du comité sénatorial sur la gérontologie,
à l'effet d'assurer à tous les Canadiens âgés
de 65 ans et plus un revenu minimum de
$1,260 par année?

[Traduction]
Le très hon. L. B. Pearson (premier mi-

nistre): Monsieur l'Orateur, le rapport a été
reçu et a été évidemment étudié par le gou-
vernement. Selon les recommandations du
rapport, certaines mesures seront soumises à
des spécialistes.

M. l'Orateur: La parole est au député de
Medicine-Hat.

M. H. A. Olson (Medicine-Hat): Monsieur
l'Orateur, on a répondu à la question que
j'allais poser.

M. Eric A. Winkler (Grey-Bruce): Monsieur
l'Orateur, je voudrais poser une question au
premier ministre. Voudrait-il dire à la Cham-
bre s'il a changé d'idée au sujet de la sécurité
de la vieillesse à la suite du rapport du comité
sénatorial de la gérontologie, et si on peut
s'attendre à une majoration.

Le très hon. M. Pearson: Monsieur l'Ora-
teur, j'ai déjà dit que ce rapport est présen-
tement à l'étude.

QUESTIONS OUVRIÈRES

LE NORD DU MANITOBA-DEMANDE D'INCLU-
SION DANS LE PROGRAMME DES

RÉGIONS DÉSIGNÉES

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Robert Simpson (Churchill): Monsieur
l'Orateur, j'aimerais poser une question au
ministre de l'Industrie. Relativement aux
renseignements que le ministre a déposés au
sujet des conditions requises pour déterminer
les régions désignées, et étant donné que pour
une grande partie de la province du Manitoba
on ne dispose d'aucuns chiffres sur le chô-
mage, le ministre envisagerait-il de faire
étudier cette question par ses fonctionnaires
dans l'intention d'inclure le Nord de la pro-
vince du Manitoba dans ce programme?

M. l'Orateur: Je propose au député qu'il
inscrive sa question au Feuilleton.

LES AFFAIRES INDIENNES

LES DROITS DE CHASSE ET DE PÊCHE DANS
LES RÉSERVES

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. E. D. Fulton (Kamloops): Le 26 jan-
vier, monsieur l'Orateur, je demandais au
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